
L’arrêté du 27 avril 2016 
portant sur les modalités 
de prise en charge des 
dispositifs médicaux de 
perfusion à domicile ins-
taure de nouveaux for-
faits de remboursements 
au niveau des prestatai-
res et des pharmaciens 
comme indiqué dans le 
précédent journal du 
mois de mai 2016. Ils 
sont au nombre de 11 
avec une différenciation 
si perfusion par gravité 
ou diffuseur ou appareil-
lage électrique de type 
pompe ou pousse serin-
gue électrique. 

Il est mis en place trois 
formules différenciées 
par le nombre de perfu-
sions par jour :  

1 de plus de 5 perfusions 
par jour  

1 de plus de 4 par jour  

et 1 de plus de  3 par 
jour  

 Cela implique, pour 
nous la suppression de la 
possibilité de prescrire : 

 

• par exemple des 
aiguilles de Hubert 

• ou autre petit ma-
tériel  adapté à  la 
perfusion. 

Le remboursement indivi-
duel sera refusé, à défaut 
le patient paiera ou l’infir-
mière prendra à sa char-
ge la dépense supplé-
mentaire. 

Selon l’assurance maladie 
cela génèrera une éco-
nomie de 30 Millions 
d’euros. 

Dans le texte de l’arrêté,  
il est précisé qu’un docu-
ment exclusivement ré-
servé à la prise en charge 
par le pharmacien, le 
prestataire, l’ HAD et 
éventuellement l’infirmiè-
re libérale sera fourni et 
les cases seront cochées 
en fonction des besoins 
par le centre expert qui 
est devenu le seul pres-
cripteur des perfusions à 
domicile ! 

Ce document commun 
aux  différents interve-
nants (diffusé en quatre 

exemplaires)  

ne dispensera pas d’a-
voir pour nous une 
ordonnance pour la 
facturation des perfu-
sions . 

Pour rappel il nous 
faut toujours une pres-
cription spécifique.  
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CMU est devenu PUMA 

Si cette réforme est passée un 
peu inaperçue, la CMU de base a 
disparu au profit d’un nouveau 
dispositif : la protection univer-
selle maladie ou PUMA. La CMU 
Complémentaire, en revanche, 

est maintenue. Explications. 

• Depuis le 1er janvier 2016, la Protec-
tion universelle maladie (PUMA) est 
entrée en application. Instaurée par 
la loi de financement de la sécurité 
sociale pour 2016, elle remplace la 
CMU de base qui disparaît. Désor-
mais, toute personne qui travaille 
ou réside en France de manière 
stable et régulière bénéficie de la 
PUMA, ce qui supprime le statut 
d’ayants droit. La Puma donne 
accès à une prise en charge des 
frais de santé en cas de maladie ou 
de maternité selon les mêmes 
modalités et taux de rembourse-
ment que n’importe quel autre 
assuré, sans démarche particulière 
à accomplir. Les personnes qui 
travaillent n’ont plus à justifier 
d’une activité minimale, seul l’exer-
cice d’une activité professionnelle 
est pris en compte. Pour les person-
nes sans activité professionnelle, 
elles bénéficient de la prise en 
charge de leurs frais de santé au 
seul titre de leur résidence stable et 
régulière en France, à savoir résider 
en France depuis au moins 3 mois 
à l’ouverture des droits puis au 
moins 6 mois par an. 



Afin de faire vivre notre identité sur les réseaux sociaux, je vous invite à nous suivre sur notre page Facebook  

« ERIL  association » sur le compte Cabinet ERIL. Notre site internet qui est en ligne est en pleine refonte : 

plus convivial, réactualisé et surtout « responsive » c'est-à-dire  qu’il peut être visualisé sur les téléphones 

portables « Androïde »  ou autres. 

N’hésitez pas à commenter à « AIMER» et incitez vos collègues à nous suivre. 

la prise de médicaments pou-
vant être effectué par des 
agents de service hospitaliers. 
Certains ne reculent devant 
rien… C’est le syndicat CGT de 
l’établissement qui a porté l’af-
faire devant le tribunal adminis-
tratif de Nantes, lequel a tran-
ché en sa faveur, rappelant que 
« la distribution et l’administra-
tion des médicaments, qui relè-
vent de la compétence des in-
firmiers […], n’entrent pas dans 
les compétences que peuvent 
exercer les agents des services 
hospitaliers qualifiés ». Et même 
si les infirmiers peuvent, sous 
leur responsabilité, les assurer 
avec la collaboration d’aide-
soignant, d’auxiliaire de puéri-

Un dispositif mis en place par le 
directeur du centre hospitalier 
de Blain (44) porté devant le 
tribunal de Nantes par le syndi-
cat CGT a été annulé. 

Celui-ci refusait d’exclure  la 
participation des ASH à la distri-
bution des médicaments ! 

Encore heureux, me direz-vous 
que les agents de service hospi-
talier ne puissent pas adminis-
trer de médicaments en EHPAD 
ou en Hôpital ! Sauf que le cen-
tre hospitalier de Blain en Loire 
Atlantique considérait tout à 
fait conforme à la réglementa-
tion le fait de mettre en place 
un protocole de distribution de 
médicaments avec une aide à 

culture ou d’aide médico-
psychologique qu’ils encadrent 
et dans les limites de la qualifica-
tion reconnue à ces derniers du 
fait de leur formation », les ASH 
qualifiés « ne figurent pas dans 
les catégories d’agents suscepti-
bles de collaborer avec les infir-
miers pour l’administration des 
médicaments ». Le même tribu-
nal refuse par ailleurs de rendre 
obligatoire la sécurisation de l’ad-
ministration des médicaments 
par une surveillance infirmière. 

 

 

Annulation de la possibilité pour les agents 
de service de distribuer les médicaments   


